Exploration

Ce pavé dans la mare confirme notre propension à mal poser les questions. Le fait d’être un personnel de l’établissement n’est pas en soi un mal absolu, tout dépend des missions. Que je sache les enseignants gardent vis à vis du chef d’établissement une parfaite autonomie pédagogique. Un professionnel qui ferait de l’éducation aux choix d’orientation pourrait avoir la même liberté. Mais bien sûr s’il s’agit de participer aux prises de décisions de l’EPLE en matière d’orientation, alors le fait d’être sous la responsabilité de son chef d’établissement pourrait bien conduire à une limitation de l’indépendance du conseil. 

Toutefois attention : ne pas faire une grave faute de raisonnement logique. Admettre qu’être personnel de l’établissement peut conduire à une limitation de notre indépendance professionnelle dans certaines de ses dimensions, ne doit pas amener à penser que ne pas être personnel conduit de facto à l’indépendance. 

Si nous interrogeons  la réalité du fonctionnement actuel nous nous apercevrons que l’indépendance du conseiller est parfois toute relative et souvent plus défensive que constructive. Les procédures nous mettent en position d’être juge et partie dans les décisions qui relèvent de la compétence de l’EPLE et de son chef d’établissement. Imaginons un instant que le chef d’établissement n’ait pas les pouvoirs de décision et d’affectation qu’il a actuellement, que ces pouvoirs soient récupérés par les parents et/ou  une instance « supra-établissement », le fait d’être personnel de l’établissement ne conduirait plus nécessairement à un risque de perte d’indépendance professionnelle  En somme ce qui fait de nous ou non des professionnels du conseil  potentiellement indépendants c’est la définition du champ de mission de la structure  qui nous emploie. Et de ce point de vue la faiblesse institutionnelle des CIO et le fonctionnement « libéral » des COP est génératrice du manque d’indépendance actuel qu’ici où là nous constatons.

Prenons l’exemple des aides-éducateurs et de notre rôle dans l’accompagnement du dispositif de leur formation et leur insertion professionnelle dans l’Académie de Grenoble.

Ce que notre rectorat a demandé à ses conseillers d’orientation de faire était bien dans leur champ de compétence, mais je souligne que ce n’était pas dans le champ des missions d’un CIO. Les aides-éducateurs sont des salariés de l’Education Nationale et nous demander de les recevoir dans le cadre d’une procédure de prise de décision de leur employeur qui se trouve être le même que le nôtre, avec des « incitations » à les aider à faire les bons choix « réalistes », a bien montré toutes les limites de notre indépendance. Que je sache les CIO n’ont pas pour mission de participer à la gestion des ressources humaines du service public d’Education !! Paradoxalement les salariés ayant le statut d’aides éducateurs étaient les seuls à ne pouvoir bénéficier clairement d’un conseil a priori parfaitement indépendant et gratuit dans notre pays. N’importe quel salarié de n’importe quelle autre entreprise ayant besoin d’un conseil en orientation peut venir le chercher au CIO avant d’en discuter éventuellement avec le responsable des ressources humaines de son entreprise, ne serait-ce que pour préparer cet entretien ou cette négociation au sein de l’entreprise. 

Pour tenter de garantir ce même droit au conseil indépendant aux aides éducateurs j’ai été conduit à proposer deux offres, deux services distinctes aux aides éducateurs : l’un hors procédure rectorale, et l’autre conforme à la demande de l’institution et inscrit dans la procédure. Une gymnastique un peu délicate à faire et faire comprendre aux aides éducateurs eux-même.

Il faut tout de même avouer que je n’ai guère entendu de protestation de la part de la profession quand le dispositif rectoral a été mis en place et mon argumentation a eu très peu d’écho, très très peu. 

Ceci est un exemple, chacun en trouvera d’autres sans doute. 

Cet exemple montre que la perte d’indépendance provient actuellement plus sûrement de la faiblesse de la définition des missions du service public d’orientation que de tout autre facteur.

Dans ma précédente contribution (voir réponse à « la position du chat ») je faisais remarquer la grande disparité de fonctionnement du service public d’orientation actuel, d’une académie à l’autre, d’un établissement scolaire à l’autre. D’où cela peut-il provenir ?  Est-ce le fruit de notre indépendance ou celui de nos dépendances ? Les deux sont en jeu, tout simplement parce que les CIO sont un échelon ABSENT dans la réalité, c’est-à-dire que les conseillers ne dépendent pas suffisamment du CIO, je veux dire de sa politique, de ses missions.

La situation actuelle n’est pas satisfaisante, même sur le plan de la légitime indépendance professionnelle que les conseillers doivent revendiquer. 

Etre libre de son conseil, libre de ses informations, libre de ses méthodes pédagogiques, ne signifie pas forcément être libre de choisir où, quand et comment se délivrent ces conseils, ces informations et s’exerce cette pédagogie : Donner des missions c’est justement dire où, quand et comment les professionnels ont à délivrer leurs compétences.

C’est pourquoi il me semble nécessaire (comme je le développe dans ma précédente contribution) de partir des besoins du public pour définir les missions et le champ de compétence d’un service public d’orientation, et ensuite seulement en déduire son organisation ainsi que les missions de ses personnels.

Si être dehors /dedans veut dire être au gré des dépendances être ou dehors ou dedans, ça peut conduire à se retrouver ni dehors ni dedans, carrément ailleurs, voire nulle part. 

Bref je préfère comme image celle de la charnière, parce que sa mission est claire, elle ne prend pas grand place, mais elle est indispensable pour permettre à la « lourde » de laisser passer, du dehors vers le dedans, ou l’inverse, Bien sûr il lui faut être solidement ancrée, aussi bien sur l’élément mobile que sur la partie fixe, elle supporte tout le poids et la responsabilité d’offrir ou non le passage, souvent ça grince un peu, ça coince il faut un peu de graisse pour limiter l’usure et la fatigue.

Il y a plusieurs sortes de charnières, elle sont plus ou moins sophistiquée, constituées de pièces mécaniques étroitement liées et agencées, organisées pour pouvoir travailler  ensemble avec efficacité et économie d’énergie, et conçues pour différent types d’ouverture. C’est le besoin de passage qui détermine le type d’ouverture et de fermeture, et donc le type de charnière. 

Quand nous allons choisir une charnière dans la grande surfa&ce de bricolage, nous la choisissons en fonction de notre besoin et de la mission qui sera la sienne, nous vérifions  que ses différents éléments « jouent » bien ensemble, qu’il n’y a pas trop de jeu, d’indépendance entre les différents composants.

Je préconise somme toute une démarche analogue, pour prendre enfin le problème par le bon bout.

Comme je le souhaitais déjà dans ma première contribution, je pense urgent que des Etats Généraux se tiennent entre toutes les organisations et amicales qui nous représentent, à charge pour elles de nous proposer une ou deux charnières qui répondent d’abord aux besoins du public. Deux plutôt qu’une, car que nos organisations  soient  d’accord sur le même modèle me semble relever de l’utopie ou le signe de malentendus ou de maquillages. Une alternative claire aurait le mérite de permettre à chacun de se situer, faire son choix et forger son argumentaire pour le défendre dans les futures négociations. 

A ceux que l’ADVP ne rebute pas trop, je dirais qu’actuellement nous nous situons dans la phase de spécification, chacun est tenté de dire sa préférence, ses choix, et lance parfois des invectives voire des anathèmes à ceux qui émettent des choix contraires donc a priori contrariants.

Je propose que nous explorions les besoins du public, en prenant le risque de tomber sur une « cristallisation «  de leur besoin qui ne soient pas celle que nous supposons, en prenant le risque de devoir revoir ainsi nos préjugés, nos représentations sur leurs besoins, en prenant le risque de devoir alors modifier nos préférences, nos choix.  

Chacun le sait, quand une échéance déterminante se rapproche, beaucoup se refusent à se lancer dans une exploration, on le déplore parfois dans les choix d’orientation des élèves ou de leurs parents ; Ce sont parfois ceux qui disaient ne pas vouloir se poser des questions avant l’heure qui déclarent ne plus pouvoir quand l’heure sonne.

J’entends beaucoup de collègues me dire que ce n’est pas le moment de se lancer dans la démarche que je propose.  Cette attitude devrait nous questionner.

